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MESDAMES, MESSIEURS,

Adopté en première lecture par le Sénat au cours de la dernière
session, le projet de loi relatif aux institutions sociales et médico-
sociales a été voté par l'Assemblée Nationale le 17 avril 1975 .

Avant d'évoquer, article par article , les modifications apportées par
l'Assemblée Nationale, il n'est pas inutile de rappeler brièvement les
deux objectifs de ce texte :

I. — INSTITUER UNE COORDINATION EN MATIÈRE SOCIALE

Afin de parvenir à une organisation cohérente du secteur social et
médico-social — où les initiatives privées sont prédominantes — le
présent projet prévoit, à la fois :

— une coordination des interventions, grâce à la constitution de
groupements d'organismes sociaux et à des conventions conclues
entre ces organismes et l'État ;

— une coordination des équipements, chaque création ou extension
d'établissement étant subordonnée à l'accord de l'autorité ad­

ministrative statuant après avis d'une commission régionale des
institutions sociales et médico-sociales et en fonction des besoins
existants.

II. — AMÉLIORER LES CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT
DES ÉTABLISSEMENTS

Le présent texte comporte de nombreuses mesures destinées à donner
plus d'efficacité à l'action sociale, qu'elle soit d'origine publique ou
privée :

— simplification des procédures de financement ;
— développement de la formation de personnels spécialisés ;
— médicalisation des maisons de retraite ;

— séparation plus nette du secteur sanitaire et du secteur social,
conformément aux orientations déjà définies par la loi hospita­
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Sénat 283.-2

lière . Cette séparation se traduit par l'obligation faite aux éta­
blissements sociaux — maisons de retraite notamment — gérés
par une personne morale, de se constituer en établissements pu­
blics autonomes ou de s'intégrer dans un établissement public
de même nature.

L'Assemblée Nationale n'a remis en cause aucune des orientations
essentielles du texte.

Elle s'est, en revanche, attachée à améliorer la rédaction et la
présentation du projet.

Elle a eu, en outre, de même que le Sénat, le souci d'éviter que
le contrôle administratif n'aboutisse à entraver, voire à paralyser, toute
initiative privée dans un domaine où celle-ci joue — et doit conti­
nuer à jouer — un rôle irremplaçable. Aussi, a-t-elle prévu un certain
nombre d'assouplissements.

A l'article 3, elle a indiqué que les établissements privés désireux
de s'étendre ne devraient solliciter pour cela une autorisation de l'État
qui si l'extension envisagée était importante.

A l'article 5, relatif à la composition et au fonctionnement des com­
missions nationales ou régionales des institutions sociales, elle a prévu
une participation des représentants des usagers et du personnel des éta­
blissements et donné expressément aux personnes morales intéressées
la possibilité d'être entendues par la commission.

A l'article 5 bis , elle a porté de deux ans à trois ans le délai au-delà
duquel l'autorisation de créer ou d'étendre un établissement privé devient
caduque, faute d'un commencement d'exécution des travaux projetés.

A l'article 6, elle a organisé un recours contre les décisions des com­
missions régionales.

Par un article 12 ter (nouveau), elle a institué une participation des
usagers, des familles des mineurs admis et des personnels au fonction­
nement de certains établissements sociaux.

Votre Commission a fait siennes ces diverses améliorations. Elle s'est

seulement efforcée de les compléter et de rendre aussi claire que possible
la rédaction de ce texte complexe.
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EXAMEN DES ARTICLES

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier.

Sont des institutions sociales ou
médico-sociales au sens de la présente
loi tous les organismes publics ou
privés , qui, à titre principal et d'une
manière permanente :
1° mènent avec le concours de

travailleurs sociaux ou d'équipes plu­
ridisciplinaires des actions à carac­
tère social ou médico-social notam­
ment des actions d'information, de
prévention , de dépistage, d'orienta­
tion ou de soutien ;
2° accueillent , hébergent ou pla­

cent dans des familles des mineurs
ou des adultes qui requièrent une
protection particulière ;

3° hébergent des personnes âgées
ou de jeunes travailleurs ;
4° assurent, en internat, en exter­

nat ou en milieu naturel, l'éducation
spéciale, l'adaptation ou la réadapta­
tion professionnelle ou l'aide par le
travail aux personnes mineures ou
adultes, handicapées ou inadaptées .

Article premier.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES VISANT A
LA COORDINATION DES INSTITUTIONS
SOCIALES ET MÉDICO-SOCIALES

Article premier.

Alinéa sans modification .

1° mènent , avec le concours de tra­
vailleurs sociaux, d'équipes pluri­
disciplinaires , des actions à caractère
social ou médico-social , notamment
des actions d'information , de préven­
tion , de dépistage , d'orientation, de
soutien ;
Alinéa sans modification.

2° bis reçoivent des jeunes travail­
leurs ;
3° hébergent des personnes âgées ;

4° assurent , en internat , en exter­
nat, dans leur cadre ordinaire de vie,
l'éducation spéciale , l'adaptation ou
la réadaptation professionnelle ou
l'aide par le travail aux personnes
mineures , adultes , handicapées , ina­
daptées .

Texte proposé par votre Commission

CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES VISANT A
LA COORDINATION DES INSTITUTIONS
SOCIALES ET MÉDICO-SOCIALES

Article premier.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

4° assurent...

... personnes
mineures ou adultes , handicapées ou
inadaptées .

Commentaire :

Sans transformer fondamentalement le contenu de cet article, qui
donne une définition des institutions médico-sociales, l'Assemblée Natio­
nale y a apporté des modifications rédactionnelles.
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Elle a adopté une rédaction allégée du deuxième alinéa.
Elle a estimé nécessaire, par l'introduction d'un nouvel alinéa, de

bien distinguer, dans l'énumération des établissements, ceux qui reçoi­
vent de jeunes travailleurs et ceux qui hébergent des personnes âgées.

Enfin, elle a substitué, à l'expression « en milieu naturel », l'expres­
sion, sans doute plus immédiatement compréhensible pour les non-initiés
« dans leur cadre ordinaire de vie ».

Votre Commission vous invite à approuver le texte ainsi modifié .

Amendement :

Votre Commission vous propose une rédaction, qui lui paraît meil­
leure, du dernier alinéa.

Article 2.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 2 .

La coordination des interventions
des organismes définis à l'article pre­
mier est assurée notamment :

— par la constitution de groupe­
ments composés de tels orga­
nismes et créés à leur initiative ;

— par la conclusion entre lesdits
organismes et l'État de conven­
tions dont les clauses précisent
les objectifs poursuivis, les caté­
gories de bénéficiaires , les mo­
dalités de fonctionnement inter­
ne ainsi que, le cas échéant,
les relations de l'organisme inté­
ressé avec les autres organis­
mes à caractère social , médico-
social ou sanitaire.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 2 .

La coordination des interventions
des organismes définis à l'article pre­
mier est assurée :

Alinéa sans modification .

par la conclusion, entre lesdits
organismes ou les groupements
d'organismes éventuellement
constitués et l'État ou les col­
lectivités publiques, de conven­
tions dont les clauses précisent
les objectifs poursuivis, les ca­
tégories de bénéficiaires , les
moyens mis en œuvre ainsi que...

... ou sanitaire.

Texte proposé par votre Commission

Art. 2 .

Conforme.

Commentaire :

L'Assemblée Nationale a aménagé sur deux points le texte de cet
article.

D'une part, les groupements d'organismes — et non plus seulement
les organismes — à vocation sociale ou médico-sociale se trouvent habi­
lités à passer des conventions avec l'État ou les collectivités publiques.
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Sénat 283. — 3

Cette possibilité, pour votre Commission, allait de soi, mais il est peut-
être bon de la prévoir expressément. Les organisations qui regroupent les
initiatives privées en la matière jouent en effet, déjà, un rôle d'unifica­
tion et de coordination très important, et elles sont souvent mieux à
même de traiter avec la puissance publique.

D'autre part, alors que le texte adopté par le Sénat indiquait que
les conventions pouvaient porter sur les « modalités de fonctionnement
interne » de l'établissement concerné, la rédaction choisie par l'Assemblée
Nationale vise les « moyens mis en œuvre ».

Cette formulation, un peu plus restrictive que celle du texte initial,
a pour objet d'assurer une plus grande autonomie et une plus grande
souplesse de fonctionnement aux institutions sociales privées.

Article 3.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

CHAPITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES A LA CRÉA­
TION ET A L'EXTENSION DE CERTAINS
ÉTABLISSEMENTS SOCIAUX OU MÉ­
DICO-SOCIAUX

Paragraphe 1 . — Dispositions communes.

Art. 3.

Les établissements qui dépendent
des organismes définis à l'article pre­
mier ne peuvent être créés ou recevoir
d'extension qu'après avis de la Com­
mission régionale ou, dans certains
cas déterminés par voie réglementaire,
de la Commission nationale des insti­
tutions sociales et médico-sociales,
s'ils appartiennent à l'une des caté­
gories suivantes :
1° établissements recevant habituel­

lement des mineurs relevant du cha­
pitre II du titre II du Code de la
famille et de l'aide sociale ;

2° établissements médico-éducatifs
qui reçoivent en internat, en externat
ou en cure ambulatoire des jeunes
handicapés ou inadaptés ;
3° établissements d'enseignement

qui dispensent à titre principal une
éducation spéciale aux jeunes handi­
capés ou inadaptés ;

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

CHAPITRE II

DISPOSITIONS COMMUNES RELATIVES
A LA CRÉATION ET A L'EXTENSION
DE CERTAINS ÉTABLISSEMENTS SO­
CIAUX OU MÉDICO-SOCIAUX

Art. 3.

Les établissements ...

... avis motivé de
la Commission...

... suivantes :

1° établissements recevant habituel-
ment des mineurs relevant des chapi­
tres I et II du titre II du Code de la
famille et de l'aide sociale et les mai­
sons d'enfants à caractère social ;
Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Texte proposé par votre Commission

CHAPITRE II

DISPOSITIONS COMMUNES RELATIVES
A LA CRÉATION ET A L'EXTENSION
DE CERTAINS ÉTABLISSEMENTS SO­
CIAUX OU MÉDICO-SOCIAUX

Art. 3.

Les établissements...

... ou recevoir
une extension importante qu'après
avis motivé...

... suivantes :

1° établissements...

... l'aide sociale et mai­
sons d'enfants à caractère social ;
Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte adopté par le Sénat
en première lecture

4° établissements d'éducation sur­
veillée ;
5° établissements qui assurent l'hé­

bergement des personnes âgées, des
adultes handicapés ou inadaptés ;
6° établissements d'aide par le tra­

vail ;
7° foyers de jeunes travailleurs.

Les dispositions de la loi n° 70-1318
du 31 décembre 1970 portant réforme
hospitalière ne sont pas applicables
aux établissements ci-dessus énumé­
rés , quel que soit leur objet.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Un décret déterminera l' importance
de l'extension mentionnée au premier
alinéa ci-dessus, qui sera subordon­
née à un avis de la Commission ré­
gionale ou nationale des institutions
sociales et médico-sociales.

Alinéa sans modification .

Texte proposé par votre Commission

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Un décret déterminera les cas dans
lesquels les extensions visées au pre­
mier alinéa devront, du fait de leur
importance, être subordonnées à un
avis ...

... médico-sociales.
Alinéa sans modification.

Commentaire :

Trois modifications ont été introduites dans cet article par l'Assem­
blée Nationale :

— obligation, pour les Commissions nationale ou régionales, de moti­
ver les avis sur tout projet de création ou d'extension ;

— inclusion, dans la liste des établissements soumis à l'avis de la
Commission, des centres maternels — appelés à remplacer les mai­
sons et hôtels maternels — et des maisons d'enfants à caractère

social ;
— dispense, pour les établissements envisageant des extensions de

faible importance, de l'obligation de soumettre celles-ci à l'avis
de la Commission.

Votre Commission, d'accord avec l'Assemblée Nationale sur le prin­
cipe d'une limitation de la consultation de la Commission aux seuls cas
où une extension importance ou en tout cas notable était envisagée,
s'était informée de la pratique suivie pour les établissements hos­
pitaliers, obligés eux aussi de soumettre tout projet d'extension à l'avis
d'une Commission. Il lui était apparu que cette règle était appliquée avec
une souplesse suffisante, et que les extensions d'importance mineure ne
donnaient pas lieu à consultation.

Cependant, considérant que la précaution introduite par l'Assemblée
Nationale peut, dans certains cas, s'avérer utile, elle vous propose
d'approuver la disposition proposée.
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Premier amendement :

Il apparaît nécessaire de préciser, au premier alinéa, que seules les
extensions importantes donnent lieu à autorisation.

Deuxième amendement :

Il convient d'apporter une rectification formelle au deuxième alinéa.

Troisième amendement :

Votre Commission vous propose une rédaction qui lui paraît plus
claire de l'avant-dernier alinéa.

Article 3 bis.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 3 bis (nouveau).

Les normes d'équipement et de fonc­
tionnement des établissements énu­
mérés à l'article 3 sont fixées par
décret.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 3 bis .

Les normes minimales, quantitati­
ves et qualitatives, d'équipement...

décret.

Des dérogations à ces normes peu­
vent être accordées après avis de la
Commission régionale ou nationale
des institutions sociales et médico-
sociales pour des réalisations de type
expérimental.

Texte proposé par votre Commission

Art. 3 bis.

Conforme.

Commentaire

La notion de normes minimales, quantitatives et qualitatives, intro­
duite par l'Assemblée Nationale, a pour objet d'éviter que l'autorité admi­
nistrative n'enserre dans un cadre par trop rigide et contraignant l'activité
des institutions sociales.

Le nouvel alinéa, relatif aux dérogations accordées à certaines insti­
tutions, vise à ne pas entraver l'expérimentation sociale. Votre Commis­
sion avait introduit une mesure analogue à l'article 7, mais en prévoyant
que dans le cas où une dérogation était accordée à un établissement,
celui-ci devait obligatoirement passer une convention avec l'État. Cette
obligation se trouve supprimée par l'Assemblée Nationale. Le Gouverne­
ment, tout en soulignant le caractère novateur des dispositions ainsi
modifiées, les a approuvées. Rappelons cependant qu'outre le contrôle des
résultats de l'expérience auquel pourra se livrer l'autorité administrative,
celle-ci aura, par le biais de la réglementation des prix de journée, un
droit de regard sur le budget prévisionnel de l'établissement concerné.
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Article 4.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 4.

Les établissements d'hébergement
pour personnes âgées mentionnés au
5° de l'article 3, peuvent comporter
des sections de cure médicale. Les
conditions dans lesquelles la création
de ces sections est autorisée sont
précisées par décret.

Commentaire :

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 4.

Les établissements d'hébergement
pour personnes âgées peuvent com­
porter...

... décret.

Texte proposé par votre Commission

Art. 4 .

Conforme.

L'Assemblée nationale, observant qu'il ne pouvait y avoir de confu­
sion sur ce point, a opportunément supprimé la précision suivant laquelle
les établissements d'hébergement pour personnes âgées concernés par cet
article étaient ceux visés au 5° de l'article 3.

Article 5.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 5.

La Commission nationale et les
Commissions régionales des institu­
tions sociales et médico-sociales sont
présidées par un magistrat de l'ordre
administratif ou judiciaire. Elles com­
prennent des représentants de l'État,
des collectivités locales, des organis­
mes de Sécurité sociale, des institu­
tions sociales publiques et privées, des
médecins et des travailleurs sociaux.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 5.

La Commission nationale et les
Commissions régionales des institu­
tions sociales et médico-sociales sont
présidées par un magistrat de l'ordre
administratif ou judiciaire. Elles
comprennent des représentants :

1° de l'État, des collectivités lo­
cales, des organismes de Sécurité so­
ciale ;
2° des institutions sociales, publi­

ques et privées ;
3 " des médecins, des travailleurs

sociaux, des collaborateurs techniques
de ces institutions et des usagers.

Ces Commissions comportent des
sections spécialisées . Elles se pronon­
cent après avoir entendu le représen­
tant désigné par la personne morale
intéressée, qui peut être assistée par
un conseiller technique.

Texte proposé par votre Commission

Art. 5.

Conforme.
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Commentaire :

L'Assemblée nationale a complété le texte du Sénat sur trois points :

— participation à la Commission nationale et aux Commissions
régionales de représentants du personnel technique ainsi que des
usagers des institutions sociales,

— création de sections spécialisées au sein des Commissions,
— obligation pour les Commissions de ne se prononcer qu'après audi­

tion d'un représentant désigné par la personne morale intéressée,
assistée, le cas échéant, d'un conseiller technique.

Ces modifications, qui s'inspirent dans une certaine mesure des
dispositions retenues par le projet de loi d'orientation en faveur des
personnes handicapées pour les Commissions départementales d'orien­
tation et de reclassement, apparaissent judicieuses et votre Commission
vous invite à approuver le texte ainsi modifié.

Article 5 bis.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 5 bis (nouveau).

La Commission nationale ou les
Commissions régionales des institu­
tions sociales et médico-sociales
donnent un avis sur l'opportunité de
la création ou de l'extension des éta­
blissements visés à l'article 3 en fonc­
tion des besoins de la population et
compte tenu des équipements exis­
tants ou prévus .

Cessent d'être prises en compte
pour l'évaluation des besoins de la
population :

— toute décision de création ou
d'extension d'un établissement
relevant d'une collectivité pu­
blique, si les travaux n'ont pas
reçu un commencement d'exé­
cution avant l'expiration d'un
délai de deux ans à compter
de l'avis de la Commission na­
tionale ou de la Commission ré­
gionale compétente ;

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 5 bis .

La Commission...

... besoins, quantitatifs et qua­
litatifs, de la population...

... prévus .

Alinéa sans modification.

— toute décision...

trois ans...

... compétente ;

Texte proposé par votre Commission

Art. 5 bis.

Conforme.
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Texte adopté par le Sénat
en première lecture

toute autorisation de création
ou d'extension d'un établisse­
ment privé donnée en applica­
tion de l'article 6 ci-après , si les
travaux n'ont pas reçu un com­
mencement d'exécution avant
l'expiration d'un délai de deux
ans à compter de la date de
cette autorisation, qui est alors
réputée caduque.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

— toute autorisation..

... trois
ans...

... caduque.

Texte proposé par votre Commission

Commentaire :

Le texte adopté par l'Assemblée Nationale pour cet article précise
que la Commission nationale et les Commissions régionales doivent tenir
compte, pour formuler leur avis, des besoins qualitatifs de la population.
Il importe, en effet, que les institutions sociales se créent ou se dévelop­
pent non seulement en fonction du volume des besoins de la population,
mais également en fonction de la diversité et de la nature exacte de
ces besoins.

En outre, le délai au-delà duquel une décision de création ou d'exten­
sion cesse, faute d'un commencement d'exécution des travaux, d'être prise
en compte pour l'évaluation des besoins de la population, est porté de
deux ans à trois ans à compter de l'avis de la Commission.

Il en est de même pour les autorisations de création ou d'extension.
Rappelons que le dépassement des délais a des conséquences graves pour
les institutions privées, puisqu'il entraîne la caducité de l'autorisation
en cause. Or, dans bien des cas, les retards qui peuvent survenir dans
la réalisation des projets tiennent non pas à la négligence de ceux qui en
sont les promoteurs mais aux lenteurs de l'attribution des subventions
et des processus de financement.

Votre Commission considère donc que cet allongement des délais
est justifié, et vous engage à approuver le texte ainsi modifié.
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Article 6.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Paragraphe 2. — Dispositions spéciales
aux établissements privés.

Art. 6.

La création et l'extension des éta­
blissements énumérés à l'article 3 ,
qui sont gérés par des personnes phy­
siques ou par des personnes morales
de droit privé, sont subordonnées à
une autorisation donnée par l'auto­
rité administrative avant le début de
tous travaux.

La décision est notifiée au deman­
deur dans un délai maximum de six
mois à compter du dépôt de la de­
mande. A défaut de décision dans
ce délai , l'autorisation est réputée
acquise.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

CHAPITRE III

DISPOSITIONS SPÉCIALES
AUX ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS

Art. 6.

La création et l'extension , dans les
limites précisées à l'article 3, des
établissements qui y sont énumérés
et qui ne sont pas gérés par des per­
sonnes morales de droit public sont
subordonnées à une autorisation don­
née par l'autorité administrative
avant tout commencement d'exécu­
tion du projet.
La décision sera prise, suivant le

cas, par le Préfet ou par le Ministre.
La décision prise à l'échelon régio­

nal est susceptible de recours devant
le Ministre, qui se prononce sur avis
motivé de la Commission nationale.
Alinéa sans modification.

Texte proposé par votre Commission

CHAPITRE III

DISPOSITIONS SPÉCIALES
AUX ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS

Art. 6.

La création et l'extension...

... qui y sont énumérés
et qui sont gérés par des personnes
physiques ou par des personnes mo­
rales de droit privé sont subordon­
nées...

... du projet.
Alinéa sans modification.

La décision...
... devant

le Ministre.

Alinéa sans modification.

Commentaire :

L'Assemblée Nationale a adopté une rédaction nouvelle du premier
alinéa, tenant compte notamment, des modifications apportées à l'article 3
du projet.

Elle a, en outre, précisé qu'il appartiendrait au Préfet ou au Minis­
tre, suivant le cas, de délivrer aux institutions sociales privées l'autorisa­
tion de créer ou d'étendre un établissement.

Enfin , elle a prévu que la décision du Préfet pourrait faire l'objet
d'un recours devant le Ministre, statuant après avis motivé de la Com­
mission nationale des institutions sociales et médico-sociales.
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Premier amendement :

Au premier alinéa, l'expression « qui ne sont pas gérés par des per­
sonnes morales de droit public » lui apparaît exacte certes, mais moins
claire que la formulation initiale du projet : « qui sont gérés par des
personnes physiques ou par des personnes morales de droit privé ».
Votre Commission estime donc nécessaire de revenir, sur ce point, au
texte voté par le Sénat.

Deuxième amendement :

Au troisième alinéa, votre Commission considère que l'érection
en instance d'appel, fût-elle consultative, de la Commission nationale
des institutions sociales et médico-sociales, ne correspond pas au rôle
dévolu à cet organisme par le projet.

La Commission nationale des institutions sociales et médico-sociales

n'est pas destinée à « coiffer » les instances régionales, ni même à har­
moniser leurs décisions. Son rôle doit être, simplement, de se prononcer
sur la création ou l'extension de certains types d'établissements hautement
spécialisés, trop peu nombreux sur le territoire pour se prêter à une
coordination au plan régional, et ne pouvant relever, de ce fait, que
d'une coordination au niveau national.

Sa composition sera le reflet de cette vocation bien spécifique. Elle
ne sera donc pas à même, selon votre Commission, de remplir le rôle,
sinon d'appel, du moins d'échelon consultatif supérieur, que lui donne
le texte actuel. Aussi vous est-il proposé un amendement supprimant le
troisième alinéa du présent article.

Article 7 .

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 7.

L'autorisation est accordée si l'opé­
ration envisagée :

1° répond aux besoins de la popu­
lation, tels qu'ils peuvent être appré­
ciés par la Commission nationale ou
la Commission régionale des institu­
tions sociales et médico-sociales ;
2° est conforme aux normes défi­

nies par décret.

Elle peut être subordonnée :

— à l'engagement pris par les de-

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 7 .

L'autorisation est accordée si, comp­
te tenu de tous les éléments de qua­
lité que peut comporter l'établisse­
ment dont la création ou l'extension
est prévue, l'opération envisagée :
Alinéa sans modification .

2° est conforme aux normes définies
par le décret prévu à l'article 3 bis.

Elle peut être subordonnée à l'adhé­
sion à un groupement ou à la conclu-

Texte proposé par votre Commission

Art. 7 .

Conforme.
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Sénat 283. — 4

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

mandeurs d'adhérer à un grou­
pement créé dans les conditions
définies à l'article 2 ;

— à la conclusion avec l'État d'une
convention comportant les clau­
ses prévues au même article.

Une autorisation de déroger aux
normes visées à l'article 3 bis de la
présente loi peut être donnée à titre
expérimental. Dans ce cas, la conclu­
sion d'une convention avec l'État est
obligatoire .

Commentaire :

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

sion d'une convention dans les condi­
tions prévues à l'article 2.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Texte proposé par votre Commission

Outre des améliorations d'ordre rédactionnel, l'Assemblée Nationale a
introduit, au premier alinéa, une précision selon laquelle l'autorité admi­
nistrative chargée de donner l'autorisation de création ou d'extension
devrait tenir .compte des éléments de qualité que pourrait comporter
l'établissement, et non pas seulement du niveau quantitatif de satisfac­
tion des besoins existants.

Votre Commission estime cette précision judicieuse : même dans
une région où les équipements sociaux sont nombreux, la création d'éta­
blissement nouveau, par les innovations ou les perfectionnements qu'il
comporte, doit pouvoir être autorisée. Il ne s'agit nullement de renoncer
à une planification nécessaire, mais au contraire de favoriser la qualité
du service d'intérêt général que remplissent, en matière sociale, les ins­
titutions privées.

Article 10.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 10.

L'autorisation ne peut être cédée
qu'avec l'accord de l'autorité qui l'a
délivrée, et seulement après le début
des travaux.

Texte adopté par I Assemblée Nationale
en deuxième lecture

Art. 10 .

L'autorisation...
... qui l'a

délivrée.

Texte proposé par votre Commission

Art. 10.

Conforme.

Afin d'éviter les abus, l'Assemblée Nationale a décidé de ne .céder
l'autorisation qu'avec l'accord de l'autorité qui l'a délivrée, sans préciser
à quel stade de la réalisation des travaux.

Votre Commission approuve ce scrupule.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 11 .

Tout changement essentiel dans
l'activité, l'installation, l'organisation,
la direction ou le fonctionnement d'un
établissement soumis à autorisation
doit être porté à la connaissance de
l'autorité administrative.

Article 11.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 11 .

Tout changement...

... soumis à l'autorisation
prévue à l'article 6, doit...

... administrative.

Texte proposé par votre Commission

Art. 11 .

Conforme.
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Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Sans préjudice des sanctions pré­
vues à l'article 12, un établissement
ouvert sans autorisation peut être
fermé par l'autorité administrative
après avis , selon le cas, de la Com­
mission régionale ou de la Commis­
sion nationale des institutions socia­
les et médico-sociales.

L'autorité administrative peut pro­
noncer la fermeture totale ou partielle,
provisoire ou définitive, d'un établis­
sement, dans les conditions prévues
aux articles 96 et 210 du Code de la
famille et de l'aide sociale :

— lorsque les normes ou condi­
tions visées à l'article 7 de la
présente loi ne sont pas respec­
tées ;

— lorsque sont constatées, dans
l'établissement et du fait de ce­
lui-ci, des infractions aux lois
et règlements entraînant la res­
ponsabilité civile de l'établisse­
ment ou la responsabilité pénale
de ses dirigeants ;

— lorsque la santé, la sécurité ou
le bien-être physique ou moral
des usagers se trouvent menacés
ou compromis par les conditions
d'installation, d'organisation ou
de fonctionnement de l'établisse­
ment.

La fermeture définitive de l'établis­
sement vaut retrait de l'autorisation
prévue à l'article 6 de la présente
loi.
L'autorisation de dispenser des

soins remboursables aux assurés so­
ciaux, de recevoir des bénéficiaires
de l'aide sociale et toutes personnes
dont les frais de traitement ou d'hé­
bergement incombent à des person­
nes morales de droit public peut être
retirée lorsque le prix pratiqué est
manifestement hors de proportion
avec les conditions de fonctionne­
ment de l'établissement.
Lorsque les normes sont modifiées ,

les établissements sont tenus de se
conformer aux nouvelles normes dans
un délai déterminé par décret ; ce
délai court de la mise en demeure qui
leur est adressée.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Lorsque les normes définies par le
décret prévu à l'article 3 bis sont
modifiées ...

... adressée.

Texte proposé par votre Commission

— lorsque les normes définies par
le décret prévu à l'article 3 bis
ou les conditions visées à l'arti­
cle 7 de la présente loi ne sont
pas respectées ;

Alinéa sans modification.
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Commentaire :

Les notions de « normes » et « d'autorisation » ont été opportuné­
ment précisées, dans le texte adopté par l'Assemblée Nationale, par une
référence aux articles du projet relatif à ces normes et à cette autorisation.

Article 12 bis (nouveau).

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 12 bis (nouveau).

Les conventions collectives de tra­
vail et accords de retraite applicables
aux salariés des établissements et
services à caractère social ou sani­
taire à but non lucratif, dont les dé­
penses de fonctionnement sont, en
vertu de dispositions législatives ou
réglementaires, supportées, en tout ou
en partie, directement ou indirecte­
ment, soit par des personnes mora­
les de droit public, soit par des orga­
nismes de sécurité sociale, ne pren­
nent effet qu'après agrément donné
selon des modalités fixées par voie
réglementaire .

Texte proposé par votre Commission

Art. 12 bis.

rConforme

Commentaire :

Le texte de cet article est exactement identique à celui de l'ar­
ticle 24 adopté par le Sénat en première lecture. Il a simplement été
transféré du chapitre des « Dispositions diverses ou transitoires »
à celui des « Dispositions spéciales aux établissements privés », dans
lesquelles il trouve mieux sa place .

Au cours de son examen du texte en première lecture, votre
Commission s'était longuement interrogée sur l'opportunité d'une dis­
position dérogeant , tant pour les établissements sociaux que pour les
établissements sanitaires, au principe de la liberté des conventions collec­
tives.

Elle avait recherché en vain une solution permettant de concilier
ce principe avec la nécessité d'une intervention de l'État dans la fixation
de rémunérations dont la charge, en dernière analyse, était assumée par
lui.
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Elle avait donc choisi de laisser subsister cette disposition quelque
peu exorbitante du droit commun.

L'Assemblée Nationale est parvenue à la même conclusion.

Votre Commission insiste cependant pour que l'État utilise avec
une souplesse et une pondération suffisantes les pouvoirs que lui confère
cet article.

Article 12 ter (nouveau).

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 12 ter (nouveau).

Dans tout établissement privé visé
aux 1° , 2° , 3° et 4° de l'article 3,
dont les frais de fonctionnement sont
supportés ou remboursés en tout ou
partie par les collectivités publiques
ou les organismes de Sécurité sociale,
les usagers, les familles des mineurs
admis et les personnels sont obliga­
toirement associés au fonctionnement
de l'établissement.
Un décret fixera les modalités d'ap­

plication du présent article.

Texte proposé par votre Commission

Art. 12 ter

Dans tout établissement privé visé
à l'article 3 de la présente loi, dont
les frais ...

... établissement.
Alinéa sans modification.

Commentaires :

Cet article nouveau, introduit par l'Assemblée Nationale, vise à
instituer, selon des modalités qui seront définies par décret, une asso­
ciation des usagers, des familles des mineurs admis et des personnels
au fonctionnement des établissements suivants lorsque leurs frais de
fonctionnement sont au moins en partie assumés par les collectivités
publiques ou les organismes de sécurité sociale :

— établissements recevant des mineurs relevant des chapitres pre­
mier et II du titre II du Code de la famille et de l'aide sociale

et maisons d'enfants à caractère social ;
— établissements médico-éducatifs recevant de jeunes handicapés

ou inadaptés ;
— établissements d'enseignement dispensant à titre principal une •

éducation spéciale aux jeunes handicapés ou inadaptés ;
— établissements d'éducation surveillée.

Amendement :

Le texte actuel exclut du champ d'application de cet article les éta­
blissements hébergeant des personnes âgées, des adultes handicapés
ou inadaptés, ainsi que les établissements d'aide par le travail et les
foyers de jeunes travailleurs . Votre Commission vous propose de suppri­
mer cette restriction.
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Article 15.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 15 .

Les établissements énumérés aux 2° ,
5° et 6 " de l'article 3 , ainsi que les
maisons d'enfants à caractère social,
qui relèvent des personnes morales de
droit public , à l'exception des maisons
de retraite rattachées au bureau d'aide
sociale de la ville de Paris, consti­
tuent des établissements publics.

Ceux de ces établissements qui, à
la date de promulgation de la pré­
sente loi , fonctionnent comme des
services non personnalisés des per­
sonnes morales de droit public se­
ront, dans un délai de dix ans à
compter de cette date , érigés en éta­
blissements publics ou rattachés à un
établissement public de même nature.

Les dispositions de l'alinéa pré­
cédent ne s'appliquent pas à ceux
de ces établissements qui sont gérés
par des établissements d'hospitali­
sation publique et dont la capacité
d'accueil est inférieure à un seuil
fixé par décret.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 15.

Les établissements ...

... de droit

public et sont intégrés dans un com­
plexe sanitaire et social, à l'exception
des établissements relevant de l'Office
national des Anciens combattants, de
l'Institut de gestion sociale des armées
et des maisons de retraite rattachées
au bureau d'aide sociale de la ville
de Paris, constituent des établisse­
ments publics.
Ceux...

... public , se­
ront, à compter de cette date, érigés
en établissements publics ou ratta­
chés à un établissement public de
même nature dans un délai maximum
de dix ans, tenant compte des con­
ditions techniques particulières.
Les dispositions de l'alinéa précé­

dent ne s'appliquent pas aux établis­
sements d'hébergement pour per­
sonnes âgées, qui sont gérés par des
bureaux d'aide sociale, ou des éta­
blissements d'hospitalisation publi­
que, dont la capacité d'accueil est
inférieure à un seuil fixé par décret.
Dans certains cas et à leur de­

mande, les établissements à carac­
tère social érigés en établissements
publics pourront passer des conven­
tions de gestion avec des établisse­
ments publics hospitaliers.

Texte proposé par votre Commission

Art. 15.

... de droit

public, à l'exception des établisse­
ments ...

... publics .
Ceux de ces établissements ...

... public, se­
ront, dans un délai maximum de dix
ans, érigés en établissements publics
ou rattachés à un établissement pu­
blic de même nature.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Commentaires :

Cet article, qui prévoit l'érection en établissements publics des ser­
vices d'hébergement gérés par des hôpitaux publics, est un des plus
importants du projet.
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L'Assemblée Nationale , sans remettre en cause les modifications intro­
duites par le Sénat , l'a complété sur plusieurs points.

Au premier alinéa elle a, d'une part, précisé que les établissements
d'hébergement visés par la mesure en cause étaient ceux qui se trouvaient
intégrés dans un complexe sanitaire et social. Elle a, d'autre part,
prévu que les établissements relevant de l'Institut de gestion des œuvres
sociales des armées et l'Office national des Anciens combattants seraient
dispensés de l'obligation de s'ériger en établissements publics.

Au dernier alinéa, elle a, pour bien marquer la souplesse avec
laquelle devraient s'effectuer les transformations prévues par le texte,
indiqué qu'il serait tenu compte des « conditions techniques particu­
lières » à chaque établissement.

Au troisième alinéa, elle a , sur proposition du Gouvernement, pré­
cisé que la dispense accordée aux établissements dont la capacité d'ac­
cueil était inférieure à un seuil fixé par décret jouait uniquement pour
les établissements d'hébergement pour personnes âgées, et l'a
étendue à ceux de ces établissements qui étaient gérés par des bureaux
d'aide sociale . En effet, s'il convient de ne pas remettre en cause les
dispositions de l'article 51 de la loi hospitalière , qui rattache au Bureau
d'aide sociale de la Ville de Paris les maisons de retraite détachées de

l'Assistance publique, il est logique d'appliquer aux autres bureaux
la règle instaurée pour les hôpitaux publics.

Enfin, l'Assemblée Nationale a introduit à la fin du texte un alinéa
nouveau aux termes duquel les établissements sociaux érigés en per­
sonnes morales autonomes pourraient passer des conventions de gestion
avec des établissements publics hospitaliers. Il est bon de prévoir ex­
pressément dans la loi cette possibilité , la mesure proposée permettant
de pallier les difficultés que risque d'entraîner notamment l'érection
en établissements publics autonomes de maisons de retraite intégrées
à un hôpital.

Premier amendement :

Votre Commission vous propose de supprimer, au premier alinéa, la
précision suivant laquelle seront érigés en établissements publics les
établissements « qui sont intégrés dans un complexe sanitaire et social ».
En effet, si cette précision rend le texte plus clair lorsqu'il s'agit de
maisons de retraite rattachées à des hôpitaux publics, elle risque,
s'agissant d'autres établissements , de ne pas recouvrir tous les
cas dans lesquels interviendra la transformation en établissements
publics. En outre , la séparation du secteur sanitaire et du secteur social
étant l'une des idées maîtresses du présent texte , il apparaît inopportun
à votre Commission d'y introduire la notion de « complexe sanitaire et
social ».
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Deuxième amendement :

Votre Commission vous propose une rédaction qui lui paraît meil­
leure de la dernière partie du premier alinéa.

Article 17.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 17 .

I. — Le conseil d'administration
comprend obligatoirement des repré­
sentants des collectivités publiques
intéressées et du personnel ainsi que
des représentants des organismes de
Sécurité sociale lorsque les frais de
fonctionnement de l'établissement
sont supportés ou remboursés en
tout ou partie par lesdits organismes .

II . — En ce qui concerne d'une
part les établissements publics com­
munaux autres que ceux qui sont
créés avec le concours financier des
bureaux d'aide sociale et, d'autre
part, les établissements publics dé­
partementaux, la composition du
conseil et les modalités de désigna­
tion ou d'élection des membres de
chaque catégorie sont fixées par voie
réglementaire.
La présidence est assurée soit par

le président du conseil général , soit
par le maire ou la personne rem­
plissant dans leur plénitude les
fonctions de maire.
Le président du conseil général ou

le maire peut déléguer à un autre
membre de l'assemblée dont il est
membre ses fonctions de président
de droit du conseil d'administration
de l'établissement.

Ne peuvent remplir les fonctions
de président du conseil d'administra­
tion d'un établissement les person­
nes :

1° qui ont ou dont le conjoint, les
ascendants ou les descendants en
ligne directe ont un intérêt direct
ou indirect dans la gestion d'un

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 17.

I. — Le conseil..

... intéressées , des représentants des
usagers et du personnel...

... lesdits organismes.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Texte proposé par votre Commission

Art. 17.

Conforme.
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Texte adopté par le Sénat
en première lecture

établissement social, médico-social ou
sanitaire privé ;
2° qui sont fournisseurs de biens

ou de services , preneurs de baux à
ferme ou agents salariés de l'éta­
blissement.

Au cas où il est fait application
des dispositions du 1° ou du 2° ci-
dessus, le conseil général ou le con­
seil municipal élit le président du
conseil de l'établissement.

III. — En ce qui concerne les éta­
blissements publics nationaux inter­
départementaux et intercommunaux
ainsi que les établissements publics
créés avec la participation financière
des bureaux d'aide sociale, la com­
position du conseil est fixée par les
textes créant chacun de ces établisse­
ments.

Lorsqu'il s'agit d'établissements pu­
blics intercommunaux ou interdépar­
tementaux, le président et son sup­
pléant sont élus par l'ensemble des
conseillers municipaux ou des con­
seillers généraux des communes ou
des départements intéressés.
Lorsqu'il s'agit d'établissements pu­

blics nationaux, le président est
nommé par le ou les Ministres compé­
tents sur proposition du conseil.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Texte proposé par votre Commission

Commentaires :

L'inclusion parmi les membres du Conseil d'administration des éta­
blissements publics sociaux, de représentants des usagers du service
est une mesure opportune, de nature à favoriser l'adaptation de l'éta­
blissement aux besoins du public.
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Article 18.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 18.

Le conseil d'administration règle
par ses délibérations les affaires de
l'établissement.

Sont soumises à approbation les
délibérations concernant :

1° le budget, les crédits supplé­
mentaires et les comptes ;
2° la tarification des prestations

servies ;
3° les acquisitions, aliénations ,

échanges d'immeubles et leur affec­
tation ; les conditions des baux de
plus de dix-huit ans ;
4° les emprunts ;
5° les programmes, ainsi que les

projets de travaux de construction,
grosses réparations et démolitions ;
6° le règlement intérieur ;
7° l'affiliation aux groupements

et les conventions prévues à l'arti­
cle 2 de la présente loi ;
8° les créations, suppressions et

transformations de services ;
9° les règles concernant l'emploi

des diverses catégories de person­
nels pour autant qu'elles n'ont pas
été fixées par les dispositions légis­
latives ou réglementaires ;
10° le tableau des effectifs du per­

sonnel ;
11° l'acceptation et le refus des

dons et legs.

L'autorité de tutelle peut réduire ou
supprimer les prévisions de dépenses
qui paraîtraient abusives ou augmen­
ter celles qui sembleraient insuffi­
santes .

Les délibérations autres que celles
qui sont mentionnées au 11° ci-dessus
sont réputées approuvées si l'autorité
de tutelle n'a pas fait connaître son
opposition dans un délai de trente
jours à compter de leur réception.
Sous réserve, en ce qui concerne

les établissements publics nationaux,
des pouvoirs donnés au président du
conseil d'administration par les tex-

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 18.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.
Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .
7° l'affiliation...

... prévues aux arti­
cles 2 et 15 de la présente loi ;
Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Texte proposé par votre Commission

Art. 18.

Conforme.



— 24 —

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

tes régissant ces établissements, le di­
recteur est chargé de l'exécution des
délibérations du conseil d'administra­
tion ; il exerce les fonctions d'ordon­
nateur des dépenses de l'établisse­
ment ; il représente l'établissement
en justice et dans tous les actes de la
vie civile ; il doit tenir le conseil d'ad­
ministration régulièrement informé de
la marche générale des services et de
la gestion de l'établissement ; il peut
recevoir délégation pour l'exercice
de certaines attributions du conseil
d'administration .
Dans tous les établissements publics

comportant à la fois des unités d'hos­
pitalisation pour malades aigus , des
centres de cures médicales et de réa­
daptation pour personnes âgées, une
ou des maisons de retraite dont la
capacité d'accueil est supérieure à un
seuil fixé par décret, est créée une
commission consultative qui sera obli­
gatoirement saisie de toutes les ques­
tions touchant les investissements , les
crédits de fonctionnement, l'organisa­
tion médico-sociale des services rece­
vant des personnes âgées , avant toute
délibération du conseil d'administra­
tion .

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Alinéa sans modification .

Texte proposé par votre Commission

Commentaires :

Afin de tenir compte des nouvelles dispositions de l'article 15,
qui prévoit la passation de convention de gestion entre établissements
publics sociaux et établissements- publics sanitaires, l'Assemblée Na­
tionale a précisé au présent article que seraient soumises à approbation
les délibérations concernant la conclusion de ces conventions.
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Article 20.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 20 .

Les établissements visés à l'article
66 du Code de la famille et de l'aide
sociale sont dotés d'un conseil tech­
nique et d'un directeur nommé par
le Ministre ou par l'autorité qu'il aura
déléguée à cet effet.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 20.

Les établissements...

... sont gérés en régie . Ils sont
dotés d'un conseil...

... à cet effet .

Texte proposé par votre Commission

Art. 20.

Les établissements ...

... sont dotés d'un conseil ...

... à cet effet.

Commentaires :

L'Assemblée Nationale a précisé dans cet article, consacré spécia­
lement aux foyers départementaux de l'enfance, que ceux-ci étaient gérés
en régie.

Amendement :

La gestion en régie est déjà la règle pour tous les foyers départe­
mentaux de l'enfance. Cette règle n'étant susceptible, à défaut de
disposition nouvelle contraire, ni de contestation ni de remise en cause,
il n'apparaît pas utile de la rappeler. Votre Commission vous pro­
pose un amendement en ce sens.

Article 20 bis (nouveau).

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 20 bis (nouveau).

Dans chaque établissement public
visé par le présent chapitre, il est
institué un comité technique paritaire
qui est obligatoirement consulté sur
l'organisation du fonctionnement des
services et notamment sur les condi­
tions de travail dans l'établissement.

Texte proposé par votre Commission

Art. 20 bis.

Conforme.
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Commentaires :

Cet article ne fait que reprendre une disposition introduite par le
Sénat à un autre endroit du texte, d'où il a été transféré (art. 24 ter). La
rédaction en est légèrement différente pour tenir compte de la nouvelle
place du texte.

Article 21.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS FINANCIÈRES

Art. 21 .

Sont soumis à approbation, selon
des modalités déterminées par voie
réglementaire, les projets de travaux
réalisés par les organismes énumé­
rés à l'article premier, et dont le
financement est assuré grâce à une
participation directe ou indirecte de
l'État ou d'organismes de Sécurité
sociale.
Un décret déterminera les condi­

tions dans lesquelles les organismes
créés par les collectivités publiques
et les organismes privés convention­
nés pourront, à titre exceptionnel ,
financer leurs équipements en recou­
rant à des emprunts , au taux normal
du marché.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

CHAPITRE V

DISPOSITIONS FINANCIÈRES

Art. 21 .

Sont soumis à approbation...

... travaux

effectués dans les établissements vi­
sés à l'article 3 et dont le finance­
ment...

... sociale.
Alinéa sans modification .

Texte proposé par votre Commission

\

CHAPITRE V

DISPOSITIONS FINANCIÈRES

Art. 21 .

Conforme.

Commentaires :

L'Assemblée Nationale a amélioré la rédaction de cet article en

précisant que les travaux soumis à approbation étaient ceux effectués
dans les établissements sociaux énumérés à l'article 3.
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Article 22.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 22 .

Les conditions dans lesquelles il
est pourvu aux dépenses de fonc­
tionnement des organismes énumé­
res à l'article premier, et, le cas
échéant, la tarification des presta­
tions fournies par ces organismes,
sont fixées par voie réglementaire.

Les dépenses afférentes aux soins
médicaux dispensés aux assurés so­
ciaux et aux bénéficiaires de l'aide
sociale dans les établissements énu­
mérés à l'article 3 sont supportées
par les régimes d'assurance maladie
ou au titre de l'aide sociale, suivant
les modalités fixées par voie régle­
mentaire, éventuellement suivant des
formules forfaitaires.

Texte adopté par I Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 22.

Les conditions...

... premier et, dans le cas
où ce fonctionnement est assuré
avec la participation directe ou indi­
recte de l'État, des collectivités lo­
cales ou des organismes de Sécurité
sociale, la tarification...

... réglementaire.
Alinéa sans modification .

Texte proposé par votre Commission

Art. 22 .

Conforme.

Commentaires :

Le texte proposé pour cet article indique que la fixation, par voie
réglementaire, de la tarification des prestations ne saurait intervenir
que dans la mesure où la puissance publique, ou les organismes de
sécurité sociale, participent aux dépenses de fonctionnement des établis­
sements.

Dans la pratique, il semble que la participation de l'État ou de la
Sécurité sociale intervienne toujours — votre Rapporteur avait recueilli
des informations en ce sens — mais la précaution introduite par l'Assem­
blée Nationale peut s'avérer utile pour l'avenir.
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Article 22 bis (nouveau).

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

CHAPITRE VI

DE LA CRÉATION DU SERVICE
DÉPARTEMENTAL D'ACTION SOCIALE

Art. 22 bis
(nouveau, anciennement art. 24 ter)

Un service public chargé de mener
une action sociale générale ainsi que
des actions sociales spécialisées doit
être organisé dans chaque départe­
ment.

Cette action sociale générale ou ces
actions sociales spécialisées sont obli­
gatoirement imputées au budget dé­
partemental.
Elles sont réparties entre l'État et

le département selon les barèmes du
groupe I.

Texte proposé par votre Commission

CHAPITRE VI

DE LA CRÉATION DU SERVICE
DÉPARTEMENTAL D'ACTION SOCIALE

Art. 22 bis.

Un service social public chargé de
mener une action polyvalente et des
actions spécialisées est organisé dans
chaque département.

Les dépenses afférentes à ce ser­
vice sont imputées au budget dépar­
temental.

Alinéa sans modification.

Commentaires :

Cet article est identique à l'article 24 ter (nouveau) voté par le
Sénat. L'Assemblée Nationale a simplement transféré ce dernier à un
autre endroit du texte.

Amendement :

Votre Commission vous propose une rédaction qui lui paraît meilleure
des deux premiers alinéas de cet article.
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Article 24.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS
DIVERSES OU TRANSITOIRES

Art. 24 .

Les conventions collectives de tra­
vail , et accords de retraite applica­
bles aux salariés des établissements
et services à caractère social ou sani­
taire à but non lucratif, dont les dé­
penses de fonctionnement sont, en
vertu de dispositions législatives ou
réglementaires , supportées , en tout ou
en partie, directement ou indirecte­
ment, soit par des personnes morales
de droit public , soit par des organis­
mes de Sécurité sociale, ne prennent
effet qu'après agrément donné selon
des modalités fixées par voie régle­
mentaire.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS
DIVERSES OU TRANSITOIRES

Art. 24.

Supprimé.

Texte proposé par votre Commission

CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS
DIVERSES OU TRANSITOIRES

Art. 24.

Suppression conforme.

Commentaires :

Cet article est devenu l'article 12 bis du texte adopté par l'Assem­
blée Nationale.

Article 24 bis.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

CHAPITRE VI

Dans chaque établissement visé par
la présente loi, il est institué un co­
mité technique paritaire qui est obli­
gatoirement consulté sur l'organisa­
tion du fonctionnement des services
et notamment sur les conditions de

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 24 bis .

Supprimé.

Texte proposé par votre Commission

Art. 24 bis.

Suppression conforme.

Commentaires :

Cet article est devenu l'article 20 bis du texte adopté par l'Assemblée
Nationale.
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Article 24 ter (nouveau).

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 24 ter (nouveau).

Un service public chargé de mener
une action sociale générale ainsi que
des actions sociales spécialisées doit
être organisé dans chaque départe­
ment.

Cette action sociale générale ou ces
actions sociales spécialisées sont obli­
gatoirement imputées au budget dé­
partemental.
Elles sont réparties entre l'État et

le département selon les barèmes du
groupe I.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture

Art. 24 ter.

Supprimé.

Texte proposé par votre Commission

Art. 24 ter.

Suppression conforme.

Commentaires :

Cet article est revenu l'article 22 bis du texte adopté par l'Assem­
blée Nationale.

Sous le bénéfice de ces observations, et compte tenu des amendements
qu'elle vous propose, votre Commission vous engage à approuver le
présent projet de loi.
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AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR LA COMMISSION

Article premier.

Amendement : A la fin du dernier alinéa de cet article, remplacer les
mots :

... mineures, adultes, handicapées, inadaptées.

par les mots :
... mineures ou adultes, handicapées ou inadaptées .

Art. 3.

Amendement : Au premier alinéa de cet article, remplacer les mots :
... ou recevoir d'extension...

par les mots :
... ou recevoir une extension importante-

Amendement : A la fin du deuxième alinéa de cet article, avant
les mots :

... maisons d'enfants...

supprimer le mot :
... les...

Amendement : Rédiger comme suit l'avant-dernier alinéa de cet
article :

Un décret déterminera les cas dans lesquels les extensions visées au premier
alinéa devront, du fait de leur importance, être subordonnées à un avis de la
commission régionale ou nationale des institutions sociales ou médico-sociales.

Art. 6 .

Amendement : Au premier alinéa de cet article, remplacer les mots :
... qui ne sont pas gérés par des personnes morales de droit public...

par les mots :
... qui sont gérés par des personnes physiques ou par des personnes morales

de droit privé...
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Amendement : A la fin du troisième alinéa de cet article, supprimer
les mots :

... qui se prononce sur avis motivé de la commission nationale .

Art. 12 ter (nouveau).

Amendement : Rédiger comme suit le début de cet article :
Dans tout établissement privé visé à l'article 3 de la présente loi, dont... (Le

reste sans changement.)

Art. 15 .

Amendement : Au premier alinéa de cet article, supprimer les mots :
... et sont intégrés dans un complexe sanitaire et social...

Amendement : Rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article :
Ceux de ces établissements qui, à la date de promulgation de la présente

loi, fonctionnent comme des services non personnalisés des personnes morales
de droit public seront, dans un délai maximum de dix ans, érigés en établisse­
ments publics ou rattachés à un établissement public de même nature .

Art. 20.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Les établissements visés à l'article 66 du Code de la famille et de l'aide

sociale sont dotés d'un conseil technique et d'un directeur nommé par le minis­
tre ou par l'autorité qu'il aura déléguée à cet effet.

Art . 22 bis (nouveau).

Amendement : Rédiger comme suit les deux premiers alinéas de
cet article :

Un service social public chargé de mener une action polyvalente et des
actions spécialisées est organisé dans chaque département.

Les dépenses afférentes à ce service sont imputées au budget départemental.
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PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale en première lecture.)

CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES VISANT A LA COORDINATION
DES INSTALLATIONS SOCIALES ET MÉDICO-SOCIALES.

Article premier.

Sont des institutions sociales ou médico-sociales au sens de la pré­
sente loi tous les organismes publics ou privés qui, à titre principal et
d'une manière permanente :

1° mènent, avec le concours de travailleurs sociaux, d'équipes pluri­
disciplinaires, des actions à caractère social ou médico-social, notamment
des actions d'information, de prévention, de dépistage, d'orientation, de
soutien ;

2° accueillent, hébergent ou placent dans des familles des mineurs
ou des adultes qui requièrent une protection particulière ;

2° bis reçoivent des jeunes travailleurs ;
3° hébergent des personnes âgées ;
4° assurent, en internat, en externat, dans leur cadre ordinaire de

vie, l'éducation spéciale, l'adaptation ou la réadaptation professionnelle
ou l'aide par le travail aux personnes mineures, adultes, handicapées,
inadaptées.

Art. 2.

La coordination des interventions des organismes définis à l'article
premier est assurée :

— par la constitution de groupements composés de tels organismes
et créés à leur initiative ;

— par la conclusion entre lesdits organismes ou les groupements
d'organismes éventuellement constitués et l'État ou les collectivités
publiques, de conventions dont les clauses précisent les objectifs pour­
suivis, les catégories de bénéficiaires, les moyens mis en œuvre ainsi que,
le cas échéant, les relations de l'organisme intéressé avec les autres orga­
nismes à caractère social, médico-social ou sanitaire.
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CHAPITRE II

DISPOSITIONS COMMUNES RELATIVES A LA CRÉATION
ET A L'EXTENSION DE CERTAINS ÉTABLISSEMENTS SOCIAUX

OU MÉDICO-SOCIAUX.

Art. 3.

Les établissements qui dépendent des organismes définis à l'arti­
cle premier ne peuvent être créés ou recevoir d'extension qu'après avis
motivé de la commission régionale ou, dans certains cas déterminés par
voie réglementaire, de la commission nationale des institutions sociales
et médico-sociales, s'ils appartiennent à l'une des catégories suivantes :

1° établissements recevant habituellement des mineurs relevant des

chapitres I et II du titre II du Code de la famille et de l'aide sociale et
les maisons d'enfants à caractère social ;

2° établissements médico-éducatifs qui reçoivent en internat, en
externat ou en cure ambulatoire des jeunes handicapés ou inadaptés ;

3° établissements d'enseignement qui dispensent à titre principal
une éducation spéciale aux jeunes handicapés ou inadaptés ;

4° établissements d'éducation surveillée ;

5° établissements qui assurent l'hébergement des personnes âgées,
des adultes handicapés ou inadaptés ;

6° établissements d'aide par le travail ;
7° foyers de jeunes travailleurs.

Un décret déterminera l'importance de l'extension mentionnée au
premier alinéa ci-dessus, qui sera subordonnée à un avis de la commission
régionales ou nationale des institutions sociales et médico-sociales.

Les dispositions de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970 ne sont
pas applicables aux établissements ci-dessus énumérés, quel que soit
leur objet.

Art. 3 bis.

Les normes minimales quantitatives et qualitatives, d'équipement et
de fonctionnement des établissements énumérés à l'article 3 sont fixées
par décret.

Des dérogations à ces normes peuvent être accordées après avis de
la commission régionale ou nationale des institutions sociales et médico-
sociales pour des réalisations de type expérimental.
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Art . 4 .

Les établissements d'hébergement pour personnes âgées peuvent
comporter des sections de cure médicale. Les conditions dans lesquelles
la création de ces sections est autorisée sont précisées par décret.

Art. 5.

La commission nationale et les commissions régionales des institu­
tions sociales et médico-sociales sont présidées par un magistrat de
l'ordre administratif ou judiciaire. Elles comprennent des représentants :

1° de l'État, des collectivités locales, des organismes de Sécurité
sociale ;

2° des institutions sociales, publiques et privées ;
3° des médecins, des travailleurs sociaux, des collaborateurs techni­

ques de ces institutions et des usagers.

Ces commissions comportent des sections spécialisées. Elles se pro­
noncent après avoir entendu le représentant désigné par la personne
morale intéressée, qui peut être être assistée par un conseiller technique.

Art. 5 bis.

La commission nationale ou les commissions régionales des institutions
sociales et médico-sociales donnent un avis sur l'opportunité de la création
ou de l'extension des établissements visés à l'article 3 en fonction des

besoins, quantitatifs et qualitatifs, de la population et compte tenu des
équipements existants ou prévus.

Cessent d'être prises en compte pour l'évaluation des besoins de la
population :

— toute décision de création ou d'extension d'un établissement rele­

vant d'une collectivité publique, si les travaux n'ont pas reçu un commen­
cement d'exécution avant l'expiration d'un délai de trois ans à compter
de l'avis de la commission nationale ou de la commission régionale
compétente ;

— toute autorisation de création ou d'extension d'un établissement

privé donnée en application de l'article 6 ci-après, si les travaux n'ont
pas reçu un commencement d'exécution avant l'expiration d'un délai de
trois ans à .compter de la date de cette autorisation, qui est alors réputée
caduque.
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Art. 5 ter.

. . . . Conforme

CHAPITRE III

DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS

Art. 6.

La création et l'extension, dans les limites précisées à l'article 3, des
établissements qui y sont énumérés et qui ne sont pas gérés par des per­
sonnes morales de droit public sont subordonnées à une autorisation
donnée par l'autorité administrative avant tout commencement d'exécu­
tion du projet.

La décision sera prise, suivant le cas, par le Préfet ou par le Ministre.
La décision prise à l'échelon régional est susceptible de recours devant

le Ministre qui se prononce sur avis motivé de la commission nationale.
La décision est notifiée au demandeur dans un délai maximum de six

mois à compter du dépôt de la demande. A défaut de décision dans ce
délai, l'autorisation est réputée acquise.

Art. 7 .

L'autorisation est accordée si, compte tenu de tous les éléments de
qualité que peut comporter l'établissement dont la création ou l'extension
est prévue, l'opération envisagée :

1° répond aux besoins de la population, tels qu'ils peuvent être
appréciés par la commission nationale ou la commission régionale des
institutions sociales et médico-sociales ;

2° est conforme aux normes définies par le décret prévu à l'arti­
cle 3 bis.

Elle peut être subordonnée à l'adhésion à un groupement ou à la
conclusion d'une convention dans les conditions prévues à l'article 2.

Art. 8 et 9.

Conformes
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Art. 10.

L'autorisation ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité qui l'a
délivrée.

Art. 11 .

Tout changement essentiel dans l'activité, l'installation, l'organisation,
la direction ou le fonctionnement d'un établissement soumis à l'autori­

sation prévue à l'article 6, doit être porté à la connaissance de l'autorité
administrative.

Sans préjudice des sanctions prévues à l'article 12, un établissement
ouvert sans autorisation peut être fermé par l'autorité administrative après
avis, selon le cas, de la commission régionale ou de la commission natio­
nale des institutions sociales et médico-sociales.

L'autorité administrative peut prononcer la fermeture, totale ou par­
tielle, provisoire ou définitive, d'un établissement, dans les conditions
prévues aux articles 96 et 210 du Code de la famille et de l'aide sociale :

— lorsque les normes définies par le décret prévu à l'article 3 bis
ou les conditions visées à l'article 7 de la présente loi ne sont pas res­
pectées ;

— lorsque sont constatées, dans l'établissement et du fait de celui-ci,
des infractions aux lois et règlements entraînant la responsabilité civile
de l'établissement ou la responsabilité pénale de ses dirigeants ;

— lorsque la santé, la sécurité ou le bien-être physique ou moral des
usagers se trouvent menacés ou compromis par les conditions d'installa­
tion, d'organisation ou de fonctionnement de l'établissement.

Le fermeture définitive de l'établissement vaut retrait de l'autorisa­

tion prévue à l'article 6 de la présente loi.

L'autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés
sociaux, de recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale et toutes personnes
dont les frais de traitement ou d'hébergement incombent à des personnes
morales de droit public peut être retirée lorsque le prix pratiqué est
manifestement hors de proportion avec les conditions de fonctionnement
de l'établissement.

Lorsque les normes définies par le décret prévu à l'article 3 bis sont
modifiées, les établissements sont tenus de se conformer aux nouvelles
normes dans un délai déterminé par décret ; ce délai court de la mise en
demeure qui leur est adressée.
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Art. 12.

Conforme

Art. 12 bis (nouveau).

Les .conventions collectives de travail et accords de retraite appli­
cables aux salariés des établissements et services à caractère social ou

sanitaire à but non lucratif, dont les dépenses de fonctionnement sont, en
vertu de dispositions législatives ou réglementaires, supportées, en tout
ou en partie, directement ou indirectement, soit par des personnes morales
de droit public, soit par des organismes de sécurité sociale, ne prennent
effet qu'après agrément donné selon des modalités fixées par voie régle­
mentaire.

Art. 12 ter (nouveau).

Dans tout établissement privé visé aux 1° , 2° , 3° et 4° de l'article 3,
dont les frais de fonctionnement sont supportés ou remboursés en tout ou
partie par les collectivités publiques ou les organismes de Sécurité
sociale, les usagers, les familles des mineurs admis et les personnels sont
obligatoirement associés au fonctionnement de l'établissement.

Un décret fixera les modalités d'application du présent article.

Art. 13.

Suppression conforme

CHAPITRE IV

STATUT DES INSTITUTIONS SOCIALES ET MÉDICO-SOCIALES
RELEVANT DES COLLECTIVITÉS PUBLIQUES

Art. 14.

Conforme

Art. 15 .

Les établissements énumérés aux 2° , 5° et 6° de l'article 3, ainsi que
les maisons d'enfants à caractère social, qui relèvent des personnes
morales de droit public et sont intégrés dans un complexe sanitaire et
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social, à l'exception des établissements relevant de l'Office national des
Anciens combattants , de l'nstitut de gestion sociale des armées et des
maisons de retraite rattachées au bureau d'aide sociale de la ville de

Paris, constituent des établissements publics.

Ceux de ces établissements qui, à la date de promulgation de la pré­
sente loi, fonctionnent comme des services non personnalisés des per­
sonnes morales de droit public seront, à compter de cette date, érigés en
établissements publics ou rattachés à un établissement public de même
nature dans un délai maximum de dix ans, tenant compte des conditions
techniques particulières.

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux établis­
sements d'hébergement pour personnes âgées, qui sont gérés par des
bureaux d'aide sociale, ou des établissements d'hospitalisation publique,
dont la capacité d'accueil est inférieure à un seuil fixé par décret.

Dans certains cas et à leur demande, les établissements à caractère
social érigés en établissements publics pourront passer des conventions
de gestion avec des établissements publics hospitaliers.

Art. 16.

Conforme

Art. 17.

I. — Le conseil d'administration comprend obligatoirement des repré­
sentants des collectivités publiques intéressées, des représentants des
usagers et du personnel ainsi que des représentants des organismes de
Sécurité sociale lorsque les frais de fonctionnement de l'établissement
sont supportés ou remboursés en tout ou partie par lesdits organismes.

II. — En ce qui concerne d'une part les établissements publics commu­
naux autres que ceux qui sont .créés avec le concours financier des bureaux
d'aide sociale et, d'autre part, les établissements publics départementaux,
la composition du conseil et les modalités de désignation ou d'élection des
membres de chaque catégorie sont fixées par voie réglementaire.

La présidence est assurée soit par le président du conseil général,
soit par le maire ou la personne remplissant dans leur plénitude les
fonctions de maire.

Le président du conseil général ou le maire peut déléguer à un
autre membre de l'assemblée dont il est membre ses fonctions de président
de droit du conseil d'administration de l'établissement.
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Ne peuvent remplir les fonctions de président du conseil d'admi­
nistration d'un établissement les personnes :

1° qui ont ou dont le conjoint , les ascendants ou les descendants
en ligne directe ont un intérêt direct ou indirect dans la gestion d'un
établissement social , médico-social ou sanitaire privé ;

2° qui sont fournisseurs de biens ou de services, preneurs de baux à
ferme ou agents de l'établissement.

Au cas où il est fait application des dispositions du 1° ou du 2°
ci-dessus, le conseil général ou le conseil municipal élit le président du
conseil de l'établissement.

III. — En ce qui concerne les établissements publics nationaux
interdépartementaux et intercommunaux ainsi que les établissements
publics créés avec la participation financière des bureaux d'aide sociale ,
la composition du conseil est fixée par les textes créant chacun de ces
établissements.

Lorsqu'il s'agit d'établissements publics intercommunaux ou inter­
départementaux, le président et son suppléant sont élus par l'ensemble
des conseillers municipaux ou des conseillers généraux des communes ou
des départements intéressés.

Lorsqu'il s'agit d'établissements publics nationaux, le président est
nommé par le ou les Ministres compétents sur proposition du conseil.

Art. 18.

Le conseil d'administration règle par ses délibérations les affaires
de l'établissement.

Sont soumises à approbation les délibérations concernant :

1° le budget, les crédits supplémentaires et les comptes ;
2° la tarification des prestations servies ;
3° les acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles et leur affec­

tation ; les conditions des baux de plus de dix-huit ans ;

4° les emprunts ;
5° les programmes, ainsi que les projets de travaux de construction,

grosses réparations et démolitions ;
6° le règlement intérieur ;
7° l'affiliation aux groupements et les conventions prévues aux

articles 2 et 15 de la présente loi ;
8° les créations, suppressions et transformations de services ;
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9° les règles concernant l'emploi des diverses catégories de person­
nels pour autant qu'elles n'ont pas été fixées par les dispositions légis­
latives ou réglementaires ;

10° le tableau des effectifs du personnel ;
11° l'acceptation et le refus des dons et legs.

L'autorité de tutelle peut réduire ou supprimer les prévisions de
dépenses qui paraîtraient abusives ou augmenter celles qui sembleraient
insuffisantes.

Les délibérations autres que celles qui sont mentionnées au 11°
ci-dessus sont réputées approuvées si l'autorité de tutelle n'a pas
fait connaître son opposition dans un délai de trente jours à compter
de leur réception.

Sous réserve, en ce qui concerne les établissements publics na­
tionaux, des pouvoirs donnés au président du conseil d'administration
par les textes régissant ces établissements, le directeur est chargé de
l'exécution des délibérations du conseil d'administration ; il exerce les
fonctions d'ordonnateur des dépenses de l'établissement ; il représente
l'établissement en justice et dans tous les actes de la vie civile ; il
doit tenir le conseil d'administration régulièrement informé de la marche
générale des services et de la gestion de l'établissement ; il peut recevoir
délégation pour l'exercice de certaines attributions du conseil d'adminis­
tration.

Dans tous les établissements publics comportant à la fois des unités
d'hospitalisation pour malades aigus, des centres de cures médicales et
de réadaptation pour personnes âgées , une ou des maisons de retraite
dont la capacité d'accueil est supérieure à un seuil fixé par décret, est
créée une commission consultative qui sera obligatoirement saisie de
toutes les questions touchant les investissements, les crédits de fonction­
nement, l'organisation médico-sociale des services recevant des per­
sonnes âgées, avant toute délibération du conseil d'administration.

Art. 19.

Conforme

Art. 20.

Les établissements visés à l'article 66 du Code de la famille et de

l'aide sociale sont gérés en régie. Ils sont dotés d'un conseil technique
et d'un directeur nommé par le ministre ou par l'autorité qu'il aura
déléguée à cet effet .
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Art. 20 bis (nouveau).

Dans chaque établissement public visé par le présent chapitre, il est
institué un comité technique paritaire qui est obligatoirement consulté
sur l'organisation du fonctionnement des services et notamment sur les
conditions de travail dans l'établissement.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS FINANCIÈRES

Art. 21.

Sont soumis à approbation, selon des modalités déterminées par
voie réglementaire, les projets de travaux effectués dans les établisse­
ments visés à l'article 3 et dont le financement est assuré grâce à une
participation directe ou indirecte de l'État ou d'organismes de Sécurité
sociale.

Un décret déterminera les conditions dans lesquelles les organismes
créés par les collectivités publiques et les organimes privés convention­
nés pourront, à titre execptionnel, financer leurs équipements en recou­
rant à des emprunts, au taux normal du marché.

Art. 22.

Les conditions dans lesquelles il est pourvu aux dépenses de fonc­
tionnement des organismes énumérés à l'article premier et, dans le cas
où ce fonctionnement est assuré avec la participation directe ou indirecte
de l'État, des collectivités locales ou des organismes de Sécurité sociale,
la tarification des prestations fournies par ces organismes sont fixées
par voie réglementaire.

Les dépenses afférentes aux soins médicaux dispensés aux assurés
sociaux et aux bénéficiaires de l'aide sociale dans les établissements énu­
mérés à l'article 3 sont supportées par les régimes d'assurance maladie ou
au titre de l'aide sociale, suivant les modalités fixées par voie réglemen­
taire, éventuellement suivant des formules forfaitaires.
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CHAPITRE VI

DE LA CRÉATION DU SERVICE DÉPARTEMENTAL
D'ACTION SOCIALE

Art. 22 bis (nouveau, anciennement art. 24 ter).

Un service public chargé de mener une action sociale générale ainsi
que des actions sociales spécialisées doit être organisé dans chaque
département.

Cette action sociale générale ou ces actions sociales spécialisées sont
obligatoirement imputées au budget départemental.

Elles sont réparties entre l'État et le département selon les barèmes
du groupe I.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ÉTABLISSEMENTS
DE FORMATION DES TRAVAILLEURS SOCIAUX

Art. 23 .

Conforme

CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS DIVERSES OU TRANSITOIRES

Art. 24 et 24 bis.

Supprimés

Art. 24 ter.

Supprimé (devient art. 22 bis [nouveau])
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Librairies-Imprimeries Réunies. — Paris .

Art. 25.

. . Conforme . .

Art. 26.

Suppression conforme

Art. 27 à 31.

. . Conformes . .


